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JEUNES FEMMES 

SOUS INFLUENCE 


UNE FÉMINISATION DU PUBLIC 

REÇU POUR USAGE DE CANNABIS 


DANS LES DISPOSITIFS D’AIDE ? 


Ivana Obradovic et François Beck 

L e cannabis est, de loin, la drogue illicite la plus 
consommée en France et en Europe, en particulier 
chez les jeunes, malgré l’inflexion récente des 
niveaux d’usage après dix années de hausse conti­

nue. Dans la plupart des États de l’Union européenne, les 
hommes sont plus nombreux parmi les usagers de drogue, en 
particulier s’agissant des usages fréquents, intensifs et problé­
matiques. Il existe toutefois quelques pays où cet écart est 
faible et parfois non significatif, tels que l’Irlande et les pays 
nordiques [Bloomfield, Allamani et Beck, 2005]. Dans la majo­
rité des pays européens cependant, les écarts entre niveaux 
d’usage féminins et masculins sont importants, chez les 
adultes comme chez les adolescents, en particulier lorsqu’il 
s’agit du cannabis : c’est le cas de la France qui se place par 
ailleurs, dans le tableau européen, parmi les pays où les 
prévalences d’usage sont les plus élevées à la fois au cours de 
la vie, de l’année et du mois écoulés [Beck, Legleye et Spilka, 
2007a ; OEDT, 2009]. À 15-16 ans par exemple, 19 % des adoles­
cents européens ont déjà fumé du cannabis (22 % des garçons 
contre 16 % des filles) : en France, ils sont 31 % au même âge 
(35 % parmi les garçons, 27 % parmi les filles) [Hibell et al., 
2009]. 

doi : 10.3917/tgs.029.0107 Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013  107 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.8
3.

22
1.

12
9 

- 
17

/0
4/

20
13

 1
1h

03
. ©

 L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.83.221.129 - 17/04/2013 11h03. ©

 La D
écouverte   



Ivana Obradovic et François Beck 

1 
Au moins dix usages 

dans le dernier mois. 

2 
Sachant que dans 

trois pays – Irlande, 
Finlande et Norvège – 
le nombre d’élèves de 
sexe masculin et de 
sexe féminin déclarant 
avoir consommé cette 
drogue au moins une 
fois est à peu près 
équivalent, voir 
<http://www.espad.org/i 
ndex.html>. 

3 
L’analyse menée dans 

le Baromètre Santé 2005 
montre ainsi que, en 
recourant aux odds 
ratios plutôt qu’au sex 
ratio pour mesurer les 
écarts significatifs, 
après contrôle des 
facteurs sociodémo­
graphiques, les usages 
de produits qui 
apparaissent les moins 
majoritairement 
masculins sont les 
amphétamines, le 
cannabis et les produits 
inhalés tels que colles, 
solvants, poppers [Beck 
et al., 2009]. 

La surreprésentation masculine parmi les usagers de can­
nabis apparaît plus marquée en France que dans les autres 
pays européens, à niveaux d’usage comparables (République 
tchèque, Royaume-Uni). Ainsi, dans la population des 18­
64 ans, 38 % des hommes et 23 % des femmes ont expérimenté 
le cannabis et 4,2 % et 1,2 %, respectivement, en sont usagers 
réguliers1 [Beck, Guilbert et Gautier, 2007b]. L’écart entre les 
sexes semble cependant se réduire depuis quelques années, à 
tous les âges [Degenhardt et al., 2008] mais plus rapidement 
parmi les plus jeunes, ce qui soulève des questions concernant 
l’impact probable sur les futurs taux d’usage de drogues 
[OEDT, 2006]. On relève déjà que, dans certains États membres, 
les jeunes filles rattrapent les garçons sur l’expérimentation 
du cannabis à 15-16 ans (République tchèque, Danemark, 
Estonie, Irlande, Lettonie, Pologne, Slovaquie et Norvège)2. 
Bien que la tendance soit moins nette en France, on assiste à 
un rapprochement des comportements d’usage, qu’il s’agisse 
du tabac ou de l’alcool [Beck, De Peretti et Legleye, 2006], ou 
encore des drogues illicites [Beck, Legleye et Spilka, 2007a]3. 
On assiste notamment à une « féminisation » des usages les 
plus réguliers de cannabis dans les populations jeunes (moins 
de 25 ans). Certes, la prédominance masculine demeure, et 
elle s’avère plus affirmée à mesure que s’élève la fréquence 
d’usage. Mais des évolutions de comportements semblent 
bien en cours : entre 2000 et 2008, le sex ratio a diminué de 2,8 
à 2,4 parmi les usagers réguliers de cannabis à 17 ans, alors 
qu’il est resté stable parmi les expérimentateurs [Legleye et al., 
2009]. La « féminisation » des usages de cannabis concerne 
donc, au premier chef, les plus jeunes et elle affecte davantage 
les pratiques de consommation régulière que les processus 
d’entrée en consommation. 

Face à ces évolutions, les recherches sociologiques prenant 
pour objet les conduites addictives féminines demeurent peu 
nombreuses en France, à l’exception de travaux anciens sur 
« l’alcoolisme féminin » ou plus récents, sur les conséquences 
des addictions pour l’enfant à naître [Lejeune et al., 2006]. 
Dans la littérature existante, les usages des femmes sont 
principalement décrits en lien avec deux rôles sociaux 
singuliers : la maternité [Simmat-Durand, 2009a] et la 
prostitution [Pryen, 1999 ; Cagliero et Lagrange, 2004], pour 
des raisons historiques datant de l’entre-deux-guerres où 
profils d’usage féminins et positions de marginalité sociale 
étaient fortement associés [Retaillaud-Bajac, 2009]. Quelques 
études montrent par ailleurs que les mêmes comportements 
d’usage ont des significations différenciées selon le sexe, avec 
par exemple une représentation sociale de l’ivresse qui est 
toujours plus pénalisante pour les femmes que pour les hom­
mes [Beck et Brossard, 2004]. Elles soulignent également que 
l’« effet de genre » est modulé par le milieu culturel, écono­
mique et social [Beck et al., 2009]. Toutefois, par comparaison 
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Jeunes femmes sous influence 

avec les recherches anglo-saxonnes, suisses ou canadiennes 
[Nadeau, 1994 ; Powis et al., 1996 ; Bertrand et Nadeau, 2007], 
les travaux français envisageant, par exemple, le développe­
ment de comportements d’usage de drogues comme conduite 
sociale reflétant un mode d’identification à un rôle sexué, sont 
rares [Simmat-Durand, 2009b]. Peu d’études s’intéressent en 
outre aux modes féminins de consommation ou d’entrée en 
consommation et aux conditions d’accès des femmes aux 
traitements [OEDT, 2006]. 

Afin de mieux appréhender ces différences de genre, nous 
avons choisi d’observer les caractéristiques du public féminin 
des « Consultations jeunes consommateurs » (CJC), mises en 
place en 2004 pour accueillir les jeunes usagers de drogues et 
leurs familles. Baptisées « consultations cannabis » à leur lan­
cement, les CJC constituent un terrain d’observation privilégié 
pour éprouver l’hypothèse selon laquelle, dans un contexte de 
féminisation des usages de cannabis, les consommatrices ac­
céderaient moins facilement que les hommes, et selon des 
modalités différentes, aux dispositifs de prise en charge mis 
en place par les pouvoirs publics. En proposant une analyse 
par les usages et les modes de recours à ce dispositif d’aide 
fléché, nous entendons caractériser les spécificités féminines 
observables en matière de pratiques d’usage de drogues et de 
recours aux dispositifs d’aide, avant de les interpréter au 
regard des hypothèses relevées dans la littérature interna­
tionale sur les addictions féminines. Ces spécificités s’avèrent 
en effet peu prises en compte dans les débats existants sur 
l’efficacité du repérage ou de la prise en charge thérapeu­
tique : dès en amont, les femmes sont absentes des réflexions 
sur la validité clinique des critères de dépendance [Des­
planques, 2003], en particulier pour le cannabis [Agrawal et 
Lynskey, 2007]. Qu’en est-il, dans ce cadre, de la convergence 
des profils d’usagers entre les sexes, en particulier au sein de 
la composante la plus jeune du public ? Les spécificités fémi­
nines doivent-elles être interprétées en termes d’asymétrie des 
motifs d’usage de drogues ? En suivant le fil de cette double 
interrogation, il s’agira d’identifier les rôles sociaux et les 
attentes attachés aux différentes figures de consommateurs, 
qui se déclinent de façon distincte selon l’âge et le sexe. Cet 
article vise ainsi à compléter les connaissances générales sur 
les usages féminins de cannabis, tout en alimentant la 
réflexion sur la détermination par le genre du rapport au 
risque, au corps, aux soins et à la santé. 

DES CONSULTATIONS CIBLEES… QUI ATTIRENT 
TOUTEFOIS UN PUBLIC PLUS LARGE 

Depuis son lancement en 2004, le dispositif des Consulta­
tions jeunes consommateurs propose un accompagnement 
aux jeunes usagers de cannabis ou d’autres substances psy-

Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013  109 
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Ivana Obradovic et François Beck 

4 
Source : données du 

recueil mensuel 
d’activité, OFDT (mars 
2005-décembre 2007). 

5
 Circulaire 

n° DGS/DHOS/DGAS/ 
2004/464 du 
23 septembre 2004 
relative à la mise en 
place de consultations 
destinées aux jeunes 
consommateurs de 
cannabis et autres 
substances 
psychoactives et leur 
famille (NOR : 
SANP0430495C) ; 
circulaire 
n° DGS/MC2/2008/79 
du 28 février 2008 
relative à la mise en 
place des Centres de 
soins d’accompagne­
ment et de prévention 
en addictologie) et à la 
mise en place des 
schémas régionaux 
médico-sociaux 
d’addictologie CSAPA 
(NOR : SJSP0830130C). 

choactives ainsi qu'à leurs familles. Au cours des deux pre­
mières années d’activité, il a ainsi accueilli 45 000 usagers de 
produits et 26 000 personnes de leur entourage en métropole 
et dans les départements d’Outre-mer4. L’objectif des trois 
cents points de consultation aujourd’hui recensés en France 
est d’intervenir auprès des usagers de drogues à la manière 
d’une plate-forme d’orientation, en assurant une prestation 
adaptée à divers profils de publics : information sur les effets 
du produit, évaluation de la gravité de l’usage dès les pre­
miers stades de la consommation (usage sans complications 
sanitaires ni troubles du comportement, ou usage jugé 
« nocif » s’il provoque des dommages physiques, affectifs, 
psychologiques ou sociaux), prise en charge brève ou, le cas 
échéant, orientation vers une structure spécialisée. Bien 
qu’elles aient d’abord été centrées sur un produit, au point 
d’être baptisées « consultations cannabis », les Consultations 
jeunes consommateurs sont supposées prendre en compte 
toutes les formes d’addictions (avec ou sans drogues). 

Ce mode d’identification d’un public-cible témoigne d’une 
tendance plus générale des pouvoirs publics à fonder leur 
action sur des approches populationnelles (à l’image du Plan 
santé jeunes ou du Plan pour l’amélioration de la qualité de 
vie des personnes atteintes de maladies chroniques) ou des 
approches par grand facteur de risque (Plan addictions, Plan 
nutrition santé, etc.). Dans le cas présent, ces deux approches 
se combinent et s’objectivent sous la forme d’un dispositif 
revendiquant une spécialisation fonctionnelle tout en élargis­
sant au maximum, dans ses textes d’application5, le spectre 
des populations éligibles et des réponses offertes. Les consul­
tations sont ainsi chargées d’offrir une réponse multiforme, 
adaptée à chaque demande : évaluation de la situation médi­
co-psycho-sociale du consommateur et repérage d’un éven­
tuel usage nocif ; information personnalisée, voire prise en 
charge brève en cas d’usage à risque ; accompagnement ou 
orientation en cas de dépendance avérée, etc. 

En outre, les Consultations jeunes consommateurs s’adres­
sent en priorité aux « jeunes », sans pour autant totalement 
exclure des patients plus âgés. Le fléchage prévu a été contre­
dit par l’hétérogénéité des publics reçus dès la première année 
de fonctionnement du dispositif [Obradovic, 2007] : la part 
des plus de 25 ans, par exemple, a, dès le lancement des 
Consultations, avoisiné les 15 % pour continuer à augmenter 
ensuite. En particulier, c’est dans la population la moins jeune 
qu’on retrouvait, en 2007, les plus fortes proportions de 
consultantes féminines, qui se distinguent par un âge moyen 
plus élevé que les consultants masculins (24,2 ans contre 23,0 
ans). 
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Jeunes femmes sous influence 

Méthode et contexte de l’enquête mobilisée 

Les données analysées proviennent de l’enquête nationale menée en 
2007 au sein de l’Observatoire des drogues et des toxicomanies (OFDT) 
sur les personnes accueillies dans le dispositif des Consultations jeunes 
consommateurs [Obradovic, 2009]. Les professionnels qui ont reçu les 
consultants au cours d’un mois donné (entre le 20 mars et le 20 avril 
2007) et les ont suivis ensuite pendant onze à quinze semaines ont ainsi 
été interrogés. L’enquête s’est déroulée au sein des Consultations jeunes 
consommateurs, dont la plupart sont rattachées à des structures médico­
sociales (centres de soins, d’accompagnement et de prévention en 
addictologie, associations d’écoute, d’accueil et d’information des 
jeunes). Elle a été administrée par les professionnels intervenant au sein 
des Consultations jeunes consommateurs (psychologues, médecins, 
infirmiers, éducateurs, travailleurs sociaux) qui ont, à la fois, renvoyé des 
données déclaratives hétéro-administrées sur les consultants (fréquence 
et motivations d’usage) et des données auto-administrées relatives à 
leurs propres pratiques professionnelles (diagnostic formulé, grille de 
dépistage utilisée). Le questionnaire a été construit de manière à 
différencier les réponses des consultants venus pour un problème de 
consommation de drogues les concernant en propre et celles des consul­
tants venus pour évoquer la consommation d’un tiers de leur entourage 
(enfant, conjoint, frère ou sœur) . Enfin, les questions sociodémographi­
ques et de consommation de drogues ont été calquées sur les enquêtes 
en population générale afin de permettre des comparaisons fiables. 
Ainsi, 84 % des 262 Consultations jeunes consommateurs recensées en 
France en 2007 ont participé à l’enquête en retournant un questionnaire 
pour chaque consultant rencontré au cours de la période d’enquête (16 % 
de non-répondants et 2 % de refus). L’échantillon effectif comprend 214 
Consultations jeunes consommateurs, réparties dans 90 départements 
(métropole et Dom). La population décrite, sur la base de 3 098 ques­
tionnaires exploitables, représente 3 788 personnes, dont 2 938 consom­
mateurs (2 382 hommes et 556 femmes), les autres étant des personnes 
de l’entourage. Le détail de la méthode a été présenté dans une publica­
tion antérieure [Obradovic, 2009]. 

DES MODES D’ENTRÉE DANS LE DISPOSITIF 
FORTEMENT SEXUÉS 

Un recours aux soins différencié selon le genre 

Les femmes, minoritaires (19 %) au sein du dispositif, sont, 
on l’a évoqué, plus âgées en moyenne. Cet âge moyen traduit 
une structure d’âge plus dispersée que chez les hommes : les 
mineurs d’une part, mais surtout les plus de 25 ans, sont plus 
fortement représentés dans le public féminin (respectivement 
20 % et 32 %, contre 16 % et 25 % du public masculin). Chez 
les hommes, à l’inverse, le public est majoritairement consti­
tué de jeunes majeurs (près de 60 % des consultants ont entre 
18 et 25 ans). 

Hommes et femmes viennent dans les Consultations jeunes 
consommateurs avec des attentes distinctes et par des biais 
différents, ce qui induit, presque mécaniquement, des profils 
sociodémographiques, des pratiques d’usage et des motiva-
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Ivana Obradovic et François Beck 

6
 L’orientation 

judiciaire prend en 
général la forme d’une 
mesure alternative aux 
poursuites, dont 
l’exécution entraîne une 
suspension des 
poursuites : classement 
sous condition avec 
orientation 
sociosanitaire, 
injonction 
thérapeutique ou 
rappel à la loi ; un quart 
des consultants orientés 
par la justice relèvent à 
l’inverse du statut de 
condamnés, astreints à 
une obligation de 
soins : mesure 
alternative à 
l’incarcération, le non-
respect de l’obligation 
de soins expose à une 
mise en détention 
immédiate. Dans les 
8 % de cas restants, la 
mesure judiciaire est 
une obligation de visite 
(3 %), une réparation 
pénale (1 %), un 
contrôle judiciaire (1 %) 
ou, dans 
respectivement moins 
de 1 % des cas, une 
composition pénale, un 
sursis avec mise à 
l’épreuve, une action 
éducative (AEMO), une 
consultation sur le 
conseil d’un avocat, 
une ordonnance 
judiciaire ou un suivi 
dans le cadre d’une 
peine aménagée. 

tions à consommer dissemblables. La moitié des consultants 
viennent par la voie judiciaire6 (48 %), qui concerne très majori­
tairement des hommes. Le public justiciable comprend en effet 
quatre fois plus d’hommes que de femmes, ce qui reproduit 
à grands traits le déséquilibre au sein de la structure des 
interpellations pour usage de cannabis : 93 % des 133 160 per­
sonnes interpellées pour un usage de cannabis en 2008 sont, 
en effet, des hommes [OCRTIS, 2009]. Le premier constat frap­
pant est donc celui de la prédominance des orientations 
judiciaires et de son caractère majoritairement masculin, à 
l’inverse des démarches spontanées, plus courantes parmi les 
femmes. La part féminine au sein du public venu de manière 
spontanée est d’un tiers environ : elle est deux fois supérieure 
à celle observée parmi les autres motifs de recours. Les  
femmes sont aussi, plus souvent que les hommes, orientées 
par l’Éducation nationale (chez les mineurs) ou par un pro­
fessionnel de santé (chez les majeurs) : elles représentent un 
tiers des consultants orientés par un professionnel de santé, 
contre moins de 10 % du public orienté par la justice. Les 
motifs de recours les plus féminisés sont ceux qui sont asso­
ciés aux consultants plus âgés (démarches spontanées ou 
consécutives à une orientation médicale). Le public féminin, 
composé à un tiers de consultantes âgées de plus de 25 ans, 
doit donc être appréhendé en relation avec des motifs de 
recours au dispositif plus souvent spontanés ou suggérés par 
un professionnel de santé, qui se trouvent associés à l’âge. 

À l’image de ces disparités initiales de profil, la nature des 
demandes est fortement différenciée par sexe à l’entrée dans 
le dispositif. La demande féminine est, par exemple, moins 
exclusivement centrée sur le cannabis et davantage liée à une 
consommation de cannabis associée à un ou plusieurs autres 
produit(s) (14,7 % contre 10,5 % chez les hommes), en parti­
culier parmi les consultantes plus âgées. Elles sont aussi plus 
nombreuses à s’adresser aux Consultations jeunes consomma­
teurs pour un problème d’usage spécifiquement lié à un autre 
produit : héroïne, alcool, cocaïne, autre drogue illicite (12,3 % 
contre 7,1 %). Les femmes ont donc davantage tendance à 
recourir au dispositif des Consultations pour « contourner » 
les structures spécialisées de soins aux toxicomanes, qui 
seraient théoriquement plus directement compétentes pour 
offrir une prise en charge adaptée à de tels profils. 

On mesure donc bien, en observant la distribution du 
public accueilli, l’effet des logiques de « sélection des 
statistiques de clientèles » [Padieu, 1994] qui pèsent, en amont 
de l’entrée dans le dispositif, au stade de l’interpellation 
policière, sur l’offre de soins. Ce constat rappelle qu’il ne faut 
pas confondre les usagers de cannabis « traités » dans le cadre 
du dispositif des Consultations jeunes consommateurs et les 
usagers tels qu’observés en population générale. 
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Jeunes femmes sous influence 

Types d’usages de drogues parmi les hommes et les femmes 
accueillis en consultation 

Parmi les femmes qui s’adressent aux Consultations jeunes 
consommateurs, 62 % présentent une consommation au 
moins régulière de cannabis, contre 57 % des hommes, qui se 
distinguent par de plus fortes proportions d’usagers occasion­
nels. Ces femmes apparaissent plus enclines que les hommes 
non seulement aux usages réguliers de cannabis mais aussi 
aux consommations régulières d’alcool : elles sont aussi plus 
familières de la plupart des drogues illicites, à l’inverse de ce 
qui est observé en population générale (cf. tableau 1 en 
annexe). Ainsi, alors qu’en population générale, on compte 
environ trois usagers réguliers de cannabis ou d’alcool 
masculins pour une femme, dans les Consultations jeunes 
consommateurs, les usages réguliers de cannabis et d’alcool 
sont aussi nombreux chez les femmes que chez les hommes. 
De même, pour l’expérimentation de cocaïne et d’ecstasy, les 
sex ratio s’inversent en faveur des femmes, dans le public des 
Consultations jeunes consommateurs par rapport à la 
population générale. Pour l’usage de médicaments psychotro­
pes, en revanche, la surexpérimentation féminine reproduit 
un phénomène bien connu en population générale : 14 % des 
femmes ont recours aux médicaments psychotropes hors 
cadre de prescription (contre 7 % des hommes). 

Des comportements d’usage féminins plus intensifs 

À fréquence d’usage égale, les femmes qui se déplacent en 
consultation pour un problème lié au cannabis révèlent des 
comportements d’usage plus intensifs : en dehors de celles 
qui n’ont pas fumé de cannabis dans le dernier mois, les 
consultantes féminines fument des quantités plus importantes 
de joints, en moyenne, que les garçons, et ce à tous les âges. 
Parmi les jeunes majeurs (18-25 ans), par ailleurs usagers quo­
tidiens de cannabis, par exemple, le nombre moyen de joints 
fumés par jour est de 3,1 chez les femmes, contre 2,8 chez les 
hommes. Parmi les usagers réguliers âgés de 25 ans à la date 
de l’enquête, les consultantes féminines déclarent un âge 
d’initiation moyen au cannabis plus précoce : 14,3 ans contre 
16,6 ans. 

Par ailleurs, pour les consultantes les plus âgées et pour 
des fréquences d’usage du cannabis au moins régulières, les 
modes d’usage féminins se révèlent plus intensifs. À partir de 
18 ans, les quantités consommées se différencient de plus en 
plus nettement en fonction du sexe des consultants, à mesure 
que les fréquences d’usage de cannabis s’accroissent : au-delà 
du seuil d’un ou deux épisodes de consommation dans le 
mois passé, les femmes dépassent les hommes quant au nom­
bre moyen de joints fumés lors d’une occasion. Il en résulte 
que, à fréquence d’usage égale, un diagnostic d’usage problé-
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Ivana Obradovic et François Beck 

matique est plus souvent prononcé pour les consultantes, qui 
déclarent de plus fortes quantités de consommation. Elles font 
par ailleurs plus souvent état d’une double problématique de 
consommation, avec le cannabis mais aussi avec un autre pro­
duit. Ces résultats sont congruents avec les études qui mon­
trent que les femmes qui font la démarche volontaire de 
s’adresser aux centres de soins spécialisés pour un problème 
d’usage de drogues (opiacés ou cocaïne) sont jugées dans un 
état de plus sévère dépendance que les hommes qui font la 
même démarche [Arfken, Klein et Di Menza, 2001 ; Acharyya 
et Zhang, 2003 ; Wechsberg, Craddock et Hubbard, 1998]. 
Tout se passe comme si, en pratique, les femmes ne consul­
taient qu’au-delà d’un certain niveau de sévérité clinique, se 
traduisant par des conséquences plus lourdes. 

UN SIGNE DE DURCISSEMENT DES PRATIQUES 
D’USAGE FÉMININES ? 

Les profils à l’entrée dans le dispositif 

Les profils masculins et féminins à l’entrée dans le dispo­
sitif se différencient encore par la situation socio-profession­
nelle, elle-même très variable selon l’âge. Avant 18 ans, la 
plupart des consultants sont scolarisés, dans des proportions 
moindres cependant qu’en population générale (91 % contre 
96 % à 16 ans, 88 % contre 91 % à 17 ans) [DEPP, 2009]. Comme 
c’est le cas pour la population générale, les filles sont plus 
souvent scolarisées que les garçons (96 % contre 86 % des 
garçons, à 17 ans, p < 0.001), ces derniers étant plus fréquem­
ment en situation d’activité professionnelle ou de chômage 
par suite d’un abandon scolaire. Le profil scolaire des mineurs 
scolarisés reçus en Consultations jeunes consommateurs 
diffère toutefois fortement de ceux de la population générale. 
Tout d’abord, filles et garçons sont nettement moins souvent 
scolarisés en filière générale et plus souvent en filière 
professionnelle ou d’apprentissage : 41 % à 17 ans, contre 
12 % en population générale [Legleye et al., 2007]. Les taux 
d’apprentissage des consultants sont donc beaucoup plus 
élevés qu’en population générale, surtout chez les filles (34 % 
contre 7 % ; 43 % contre 16 % chez les garçons) qui se rappro­
chent de ceux des garçons en population générale. Deuxième­
ment, l’examen des caractéristiques scolaires des femmes 
accueillies dans le dispositif et qui sont inscrites en filière 
générale montre qu’elles sont, plus souvent qu’en population 
générale, en situation de retard scolaire à 18 ans : 61 % d’entre 
elles sont inscrites en 4e, 3e, 2nd ou 1ère générales à cet âge. Cette 
proportion est encore plus élevée parmi les garçons (68%) 
mais c’est surtout avant 18 ans que les garçons sont nettement 
plus nombreux à être sortis du système scolaire (66% contre 
34% de filles, ce qui confirme les données montrant que les 
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Jeunes femmes sous influence 

garçons sortent plus souvent du système scolaire en étant 
moins diplômés que les filles, en particulier dans les classes 
précédant les baccalauréats professionnel et général [Trancart 
et Mathey-Pierre, 2008]. Sans doute en lien avec leur usage 
plus intensif et diversifié de drogues, le profil scolaire des 
filles reçues en Consultations jeunes consommateurs est ainsi 
plus proche des caractéristiques masculines qu’il ne l’est en 
population générale. 

La situation au regard de l’emploi est elle aussi différen­
ciée selon le genre, en particulier entre 18 et 25 ans. Dans cette 
classe d’âge, les garçons sont plus souvent des actifs occupés, 
bien insérés (35 % travaillent, contre 23 % des femmes). À 
l’inverse, les femmes qui consultent le dispositif sont, plus 
fréquemment que les hommes de cette classe d’âge, en 
situation de poursuite d’études, soit dans l’enseignement 
secondaire, soit en cours d’études universitaires. Parmi les 
consultants âgés de plus de 25 ans en revanche, les différences 
de profil par sexe ne sont pas significatives : quel que soit leur 
sexe, ils se répartissent entre actifs occupés et chômeurs ou 
personnes sans activité. 

Le poids de l’origine du recours 

La prédominance masculine au sein du public reçu dans 
les dispositifs de soins spécialisés aux usagers de drogues est 
indéniable. Celle-ci est généralement expliquée par le fait que 
les usagers de substances psychoactives sont effectivement 
plus souvent des hommes, mais aussi par des facteurs d’offre, 
notamment l’inadaptation des structures mixtes aux besoins 
présumés spécifiques du public féminin et l’absence en 
nombre suffisant de structures de soins dédiées aux femmes 
[Stocco et al., 2002]. Dans le cas des Consultations jeunes 
consommateurs  cependant, la prédominance des hommes 
s’explique surtout par la forte proportion de publics orientés 
par la justice, tandis que les femmes sont plus enclines à 
s’adresser spontanément aux Consultations jeunes consom­
mateurs. Les hommes présentent de fait une plus forte 
probabilité d’être interpellés en situation d’usage de drogues 
que les femmes. La comparaison des statistiques d’interpel­
lation et des statistiques de prévalence d’usage illustre bien 
cet effet de « filtrage » des populations : elle montre que la 
structure des usagers interpellés sur-représente certaines 
catégories d’usagers de drogues observées en population 
générale, notamment les usagers masculins. Ainsi les femmes 
représentent-elles 38% [Beck, Legleye et Spilka, 2007a] des 
personnes ayant consommé du cannabis au moins une fois au 
cours de l’année précédente, alors qu’elles comptent pour 
moins de 8% des usagers de drogue interpellés par les servi­
ces de police et de gendarmerie. 
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Ivana Obradovic et François Beck 

Une des pistes envisagées pour expliquer ce différentiel 
dans les interpellations au profit d’une sur-représentation 
masculine, consiste à supposer que les modes d’usage mascu­
lins, plus collectifs, les exposeraient davantage aux interpella­
tions, lorsque les usages féminins seraient dominés par une 
préférence (au sens sociologique) pour des formes d’usage 
moins visibles et plus solitaires. Nombre de travaux confir­
ment en effet que les usagers de drogues les plus exposés au 
risque d’interpellation sont des garçons, en particulier ceux 
qui déclarent un usage régulier de cannabis, de fréquents 
achats du produit, des usages de cannabis en solitaire ou 
avant midi [Beck et Legleye, 2003]. 

Ces modèles sexués d’usage de cannabis observés au sein 
du public peuvent traduire des rapports au risque sexuelle­
ment différenciés, surtout à l’adolescence, où les filles pren­
nent plus souvent leur propre corps comme support de mar­
quage pour exprimer une sensation de mal-être, à l’image des 
tentatives de suicide, des mutilations ou des comportements 
anorexiques et boulimiques plus fréquents chez les adoles­
centes [Aït El Cadi, 2003]. Les usagers « pris » dans la filière 
pénale sont plus souvent des hommes [Soullez, Rizk, 2006], 
jeunes, sortis du système scolaire ou au chômage, qui 
cumulent des sorties très fréquentes (en particulier dans la rue 
ou dans d’autres lieux publics ouverts) et des styles de vie 
mêlant sociabilité de groupe, épisodes de consommation de 
cannabis dans des lieux publics et « prises de risque délibé­
rées » [Peretti-Watel, 2003 ; Peretti-Watel, Legleye et Beck, 
2004 ; Le Breton, 1995]. Dans le contexte particulier de l’ado­
lescence, les garçons seraient en outre davantage portés à 
« mettre en scène » leurs conduites à risque en privilégiant les 
conduites de provocation et de transgression [Le Breton, 2000] 
guidées par le souci de se distinguer parmi les pairs : « tenir » 
l’alcool ou le cannabis serait ainsi une épreuve « transition­
nelle » permettant de s’affirmer au sein du groupe, dont la 
perte d’estime représenterait un risque plus important que le 
risque judiciaire [Aquatias, 1999 ; Guionnet et Neveu, 2009]. 
Corroborant ces observations, les usagers orientés par la jus­
tice vers les Consultations jeunes consommateurs déclarent, 
plus souvent que les autres consultants, des usages occasion­
nels et récréatifs de cannabis, associés à un contexte festif et 
convivial. 

Au-delà de l’explication par des modalités de recours dis­
tinctes, la différenciation du public des Consultations, selon le 
genre, semble ainsi liée à une diversité des modes d’usage du 
cannabis. 
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Jeunes femmes sous influence 

UNE ASYMÉTRIE DES MOTIFS DE L’USAGE  
DE DROGUES 

Des usages auto-thérapeutiques plus répandus 
chez les consultantes féminines 

Au-delà de ces distinctions de profil à l’entrée dans le 
dispositif, les motivations à consommer du cannabis apparais­
sent fortement différenciées selon le genre : près de sept 
femmes sur dix accueillies en Consultations jeunes consom­
mateurs déclarent consommer du cannabis pour lutter contre 
l'angoisse et le stress, pour mieux dormir ou pour tenir le 
coup, contre la moitié des hommes. Les hommes qui s’adres­
sent au dispositif sont moins enclins que les femmes à décla­
rer un usage à visée « auto-thérapeutique », dans le sens où il 
viserait à faire disparaître une souffrance ou un stress. Ils sont 
significativement plus nombreux en revanche à déclarer 
rechercher du plaisir, de la convivialité et du partage dans la 
consommation. Cette prévalence des usages « festifs » parmi 
les consultants masculins, centrés sur la quête d’une socia­
bilité de groupe et la détente collective, est particulièrement 
manifeste avant 25 ans. Néanmoins, le sentiment de dépen­
dance au produit apparaît également ressenti par les hommes 
et les femmes, sans différence notable selon le sexe, après 
contrôle des effets de l’âge et de la fréquence d’usage de 
cannabis. 

L’usage auto-thérapeutique de cannabis est d’autant plus 
souvent invoqué que les personnes accueillies en consultation 
sont âgées. Les jeunes consommatrices de cannabis se distin­
guent toutefois moins des consultantes plus âgées que ne le 
font les jeunes consultants masculins de leurs aînés : quel que 
soit l’âge, les femmes accueillies dans le dispositif expliquent 
majoritairement leur usage de cannabis par des motivations 
de régulation d’un ordre sociopsychologique. Ces constats 
font écho aux résultats en population générale qui montrent 
que les filles consomment davantage de soins pour des pro­
blèmes de gestion émotionnelle (malaise psychologique, suivi 
médical pour un problème de santé psychologique, consul­
tation psychologique) et déclarent plus volontiers de tels 
problèmes que les garçons [Beck et al., 2009]. 

Chez les adultes, c’est parmi les actifs occupés que les 
motivations à consommer sont le plus sexuellement différen­
ciées : les femmes qui travaillent sont beaucoup plus nom­
breuses à déclarer consommer du cannabis « pour lutter 
contre l'angoisse et le stress, pour mieux dormir ou pour tenir 
le coup » (75 % contre 45 %), tandis que les consultants 
adultes masculins en situation d’emploi déclarent davantage 
des usages occasionnels et récréatifs de cannabis. 
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Motivations d’usage et contextes de consommation 

L’analyse des raisons invoquées par les personnes reçues 
en Consultations jeunes consommateurs pour expliquer leur 
« entrée en consommation » montre que, parmi les femmes, 
55 % expliquent le fait d’avoir expérimenté le cannabis par un 
contexte particulier marqué par la combinaison de difficultés 
personnelles et familiales, alors que ces motifs d’entrée en 
consommation ne sont revendiqués que par 41 % des hom­
mes. À l’inverse, les hommes tendent à associer au souvenir 
de leur entrée en consommation des « fréquentations particu­
lières » (26 % contre 15 %), une sociabilité adolescente et un 
sentiment d’intégration à un réseau de pairs. La fonction 
« régulatrice » assignée aux usages de cannabis est ici diffé­
rente chez les hommes et chez les femmes. On sait par ail­
leurs, grâce à des études spécifiquement menées auprès des 
femmes consommatrices de drogues, que celles-ci ont ten-
dance à tenir plus fréquemment leur consommation secrète 
lorsqu’elles travaillent [Coppel, 2004] et donc probablement, à 
moins consulter que les hommes pour ce genre de problèmes. 
Ce sont donc aussi les motivations à consommer et les 
contextes de consommation – par ailleurs différemment struc­
turés selon l’âge – qui pèsent sur les profils d’usage observés 
et, tout particulièrement, sur leur différenciation sexuée. 

« Fumons cachées » : des conduites d’autorégulation 
des consommations plus fréquentes chez les femmes  

La surreprésentation des motivations d’usage auto­
thérapeutiques parmi les femmes accueillies, qui semble aller 
avec des contextes de consommation plus « solitaires », illus­
tre un certain tropisme féminin vers des conduites d’auto­
régulation des consommations problématiques, que le dispo­
sitif des Consultations jeunes consommateurs aurait contribué 
à canaliser en « captant » cette population. L’enjeu sous-jacent 
du « succès » de ce dispositif aurait donc à voir avec la 
capacité des populations concernées par l’usage de cannabis à 
rechercher et à exprimer une demande de soins ou, tout au 
moins, une demande d’écoute, d’information ou de prise en 
charge (psychosociale ou médicale). Sur ce point, l’observa­
tion du public des Consultations jeunes consommateurs 
confirme la littérature existante qui fait état d’une relative 
désaffection féminine au sein des dispositifs de soins 
spécialisés [United Nations, 2004 ; Stocco, Llopis Llacer et 
Defazio, 2000 ; Stocco et al., 2002]. Les femmes auraient 
tendance à se tourner vers leur généraliste, voire à préférer se 
débrouiller seules, sans cure ni traitement [Covington, 2006]. 
Ainsi, une hypothèse expliquant la plus forte prévalence de 
profils complexes de consommation parmi les consultantes 
féminines pourrait être que les femmes confrontées à des 
problèmes d’usage plus « légers » ne consultent pas du tout 
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Jeunes femmes sous influence 

(ce qui les rendrait socialement invisibles) ou qu’elles consul-
tent ailleurs que dans les Consultations jeunes consomma­
teurs, par exemple auprès de leur médecin généraliste. On 
peut donc se demander par quelles caractéristiques les fem­
mes qui recourent aux Consultations se distinguent de celles 
qui seraient « éligibles » à ce type d’intervention mais n’y ont 
pas recours. Il s’agit ici de s’interroger sur la manière dont les 
problématiques de genre influencent l’existence ou non d’une 
demande de soins et, le cas échéant, la nature de la demande 
de soins. 

Une demande de soins typiquement féminine ? 

Un certain nombre d’études établissent que la recherche et 
le suivi d’un traitement diffèrent selon le genre. Nous l’avons 
signalé, l’accès aux services de santé est davantage le fait des 
femmes, qui se distinguent également par une consommation 
de soins plus élevée, concernant en particulier les psychotropes 
ou les antalgiques [Allonier, Dourgnon et Rochereau, 2008]. 
Ces différences s’expliquent en partie par un effet de structure 
d’âge – les femmes vivant plus longtemps – et par des recours 
plus nombreux aux soins spécifiques (gynécologie-obstétrique, 
optique, etc.). D’autres éléments d’explication sont cependant à 
rechercher dans les préoccupations de santé et le besoin de 
soins ressenti. Ainsi, le recours à des informations sur la santé, 
à travers les médias par exemple, s’avère plutôt féminin : sept 
femmes sur dix (contre un homme sur deux) suivent des 
émissions sur la santé à la télévision ou à la radio [Aliaga, 
2002]. 

Le type de demande à l’entrée dans le dispositif est lui aussi 
genré : les consultantes féminines sont ainsi plus nombreuses 
que les hommes à exprimer une demande d’aide à l’arrêt ou à 
la réduction de la consommation (63 % contre 57 % chez les 
hommes), ce qui est évidemment à mettre en lien avec la 
prédominance des recours spontanés parmi les femmes. 
Néanmoins, les consultantes féminines se distinguent ici par 
leur désir d’évoquer leur consommation de produit au sein 
d’une structure spécialisée où elles se présentent avec une 
demande précise et réfléchie. Les hommes, majoritairement 
orientés par la justice, sont contraints à une obligation de visite, 
si bien qu’une part non négligeable d’entre eux, reçue en 
consultation, déclare n’avoir aucune demande (28 % contre 
12 %). À l’évidence, les questions du consentement et de 
l’adhésion thérapeutique – définie comme un processus actif 
durant lequel le patient œuvre à maintenir sa santé en 
collaboration avec les professionnels de soins [Sabate, 2003] – se 
posent donc différemment pour les publics féminin et 
masculin. 
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Une meilleure efficacité des prises en charge 
chez les femmes ? 

Les traits des consultants masculins et féminins continuent 
de se différencier pendant la durée de leur parcours au sein 
du dispositif. En particulier, le taux de décrochage des fem­
mes est de 26 % après la première séance, contre 31 % chez les 
hommes. Une analyse par régression logistique menée par 
ailleurs a confirmé que les hommes présentent un sur-risque 
de décrochage [Obradovic, 2009]. 

Sur la question du décrochage en cours de suivi de traite­
ment médical, les résultats des études sont contradictoires : 
certains travaux mettent en évidence des taux de décrochage 
plus importants chez les femmes [European Association for 
the Treatment of Addiction, 2003 ; Arfken, Klein et Menza, 
2001], d’autres soulignent la sur-représentation masculine 
parmi les sujets qui décrochent en cours de suivi [Mertens et 
Weisner, 2000] mais la plupart des études ne relèvent pas de 
différence significative selon le seul facteur du sexe 
[Callaghan et Cunningham, 2002 ; Grella, 2003 ; Stewart et al., 
2003]. Certains auteurs ont mis en évidence les facteurs de 
protection contre le décrochage parmi les femmes : la qualité 
de l’accueil, l’existence de quelques règles claires de suivi du 
traitement, une intervention individuelle, un espace réservé 
aux femmes, la possibilité de faire garder ses enfants au sein 
de la structure [Swift et al., 1995 ; Covington, 2006], les trois 
premiers facteurs étant assez courants au sein des Consulta­
tions jeunes consommateurs. 

Dans le cas présent, on peut interpréter la plus grande 
« fidélité » au dispositif des consultantes par les motifs de leur 
démarche, qui procèdent plus souvent de l’expression volon­
taire d’une demande de service que d’une injonction judi­
ciaire. Toutefois, en contrôlant l’effet du motif de recours, 
parmi une série d’autres variables d’intérêt dans un modèle 
logistique [Obradovic, 2009], la différence entre les sexes per­
siste, en termes de chances de décrochage, ce qui ouvre des 
perspectives de recherche ultérieures quant à la différen­
ciation par le genre des processus d’adhésion thérapeutique. 

* * 
* 

L’uniformisation des modes de vie et des pratiques entre 
les sexes affecte-t-elle désormais les consommations de dro­
gues illicites ? Ces dernières années, on a pu observer, en 
population générale, un rapprochement des comportements 
d’usage de cannabis, en particulier au sein des jeunes généra­
tions, bien que des différences persistent : les écarts entre les 
hommes et les femmes sont modulés par l’âge, la situation 
face à l’emploi et le niveau d’étude. Globalement, les écarts 
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concernant la consommation de cannabis diminuent avec 
l’élévation du niveau de diplôme et de la situation sociale. Si 
les différences par sexe s’atténuent par rapport à la fin des 
années 1990, l’installation dans un usage régulier de cannabis 
reste bien plus fréquente parmi les hommes en population 
générale. Au-delà des différences de prévalence d’usage en 
population générale, les populations de consommateurs de 
drogues accueillis dans les dispositifs d’aide se distinguent 
assez nettement selon le sexe. L’analyse du public des Consul­
tations jeunes consommateurs montre que les usages de ces 
consultations spécialisées sont fortement sexués, renvoyant à 
une différenciation dans les contextes et les motivations 
d’usage du cannabis. 

On observe ainsi une relative sous-représentation féminine 
au sein du dispositif, qui traduit, pour partie, des effets de 
sélection de clientèle par auto-disqualification. Ces logiques 
d’autocensure sont bien connues des chercheurs en sciences 
sociales à propos, par exemple, des processus d’auto-disquali­
fication gouvernant le rapport des femmes aux objets et aux 
pratiques « politiques », réputés « masculins ». À l’instar des 
femmes qui expriment plus volontiers leurs jugements et 
analyses politiques en famille qu’au travail ou entre amis 
[Sineau, 2001], les femmes pourraient être moins disertes que 
les hommes sur leurs consommations de drogues illicites et se 
montrer plus réticentes que les hommes à s’adresser à des 
dispositifs spécialisés dans la prise en charge d’usagers de 
drogues. Ceci pourrait expliquer l’absence relative, au sein de 
ce dispositif, de jeunes femmes ayant une consommation plus 
modérée de cannabis (mais pas forcément exempte de tout 
problème associé à l’usage). La prédominance féminine parmi 
les recours spontanés doit toutefois être nuancée, compte tenu 
du caractère massivement masculin du public orienté par la 
justice, qui, par son importance quantitative (50 % des 
recours), masque les autres voies de recours. La structure du 
public accueilli dans le dispositif des Consultations jeunes 
consommateurs semble donc traduire des logiques de sélec­
tion de clientèles qui accentuent le « recrutement » des usa­
gers masculins de cannabis, par le truchement des orienta­
tions judiciaires. 

Compte tenu de la dynamique de renouvellement du pu­
blic de ce dispositif, essentiellement par des recours judiciai­
res, majoritairement masculins [Obradovic, 2009], la prédomi­
nance masculine au sein du public semble s’être renforcée au 
cours des dernières années. Parallèlement, la baisse, constatée 
entre 2005 et 2007, de la part des recours spontanés plus « fé­
minins », pourrait aggraver les difficultés de régénération de 
la file active7 du dispositif – les demandeurs spontanés étant 
la sous-population d’usagers la plus régulière dans le suivi et 
la moins sujette au décrochage – tout autant que les difficultés 
de recrutement d’un public féminin. Du point de vue de 

7
 La file active 

correspond au nombre 
de personnes 
différentes reçues dans 
les Consultations 
jeunes consommateurs. 
Fréquemment utilisée 
en épidémiologie, la 
notion de « file active », 
permet d’évaluer 
l’effectif des nouveaux 
patients, c’est-à-dire 
ceux vus « au moins 
une fois » au sein de la 
Consultation, qu’ils la 
sollicitent à nouveau, 
ou non, par la suite. 
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l’évaluation des dispositifs publics, ces constats invitent à 
reposer la question des vecteurs les plus efficaces de 
renouvellement de l’offre de prévention destinée aux jeunes 
usagers de cannabis en général, et à sa composante féminine 
en particulier. 

Plus généralement, les hypothèses expliquant le rappro­
chement des comportements d’usage de drogues entre 
hommes et femmes, constaté sur le terrain des usages de tabac 
[Ernster, 2001 ; Greaves et Hemsing , 2009], sont diverses et 
étroitement entremêlées. Une importante étude européenne a 
montré que le respect de l’égalité des sexes va de pair avec 
l’indifférenciation par le genre des usages d’alcool : plus l’éga­
lité des sexes, mesurée par un indicateur de parité politique, 
économique et sociale, est effective dans un pays donné, 
moins les différences de genre sur l’alcoolisation sont mar­
quées, à l’image de ce qui est observé dans les pays nordiques 
[Bloomfield, Allamani et Beck, 2005]. S’agissant d’usages de 
drogues illicites, la question de la féminisation mérite sans 
doute d’être posée dans des termes plus spécifiques. 

D’un point de vue général, la féminisation doit être 
comprise comme un processus complexe et multiforme, qui 
peut être interprété de différentes manières [Zaidman, 1986]. 
Elle peut renvoyer à une inversion quantitative du nombre 
d’hommes et de femmes concernés par une pratique, et par­
fois, aller de pair avec une dévalorisation sociale de l’activité 
concernée [Cacouault-Bitaud, 2001]. Ce schéma semble peu 
adapté pour analyser le cas des usages de drogues. La fémini­
sation peut aussi subvertir la « hiérarchie » entre les genres et 
contribuer à redéfinir les rôles sociaux « féminins » et « mas­
culins » : elle fait alors référence à des changements de 
pratiques chez les femmes qui, progressivement, contribuent 
à transformer « en retour » les représentations et les compor­
tements masculins. 

Notre contribution à la réflexion sur les rôles sociaux asso­
ciés aux usages de drogues a été ici de montrer que les moti­
vations à consommer du cannabis sont à interpréter au pris-
me du genre, associé à des motifs de recours et à des styles de 
vie différents : les femmes, qui consultent plus souvent spon­
tanément, sont plus enclines à faire état d’usages de cannabis 
solitaires, visant à lutter contre l’angoisse ; elles expliquent 
plus souvent leur entrée en consommation par des difficultés 
personnelles et familiales et sont par ailleurs surexpérimen­
tatrices de médicaments psychotropes mais aussi de cocaïne 
et d’ecstasy. Ces modes d’usage féminins s’accompagnent de 
signes de souffrance psychologique beaucoup plus présents 
et/ou assumés que chez les usagers masculins. 

Nos résultats invitent donc à approfondir la question des 
rôles sociaux sexués attachés aux usages de drogues, en parti­
culier illégales. La question de la « visibilité » du public fémi­
nin dans les dispositifs institutionnels de prise en charge des 
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usagers de drogues doit en effet être mise en lien avec 
« l’image sociale » conférée aux usages féminins de drogues 
illicites. Si les travaux existants concluent, de manière conver­
gente, à une plus grande clandestinité des pratiques addic­
tives féminines [Berthelot et al., 1984 ; Coppel, 2004], généra­
lement imputée à une plus forte stigmatisation des femmes 
pour leurs addictions [Canadian Women’s Health Network, 
2006 ; United Nations, 2004], il apparaît aussi légitime de se 
demander si cette dichotomie restera encore longtemps 
d’actualité. 

BIBLIOGRAPHIE 

ACHARYYA Suddhasatta, ZHANG Heping, 2003, « Assessing sex differences 
on treatment effectiveness from the Drug Abuse Outcome Study (DATOS) », 
American Journal of Drug and Alcohol Abuse, vol. 29, n° 2, pp. 415-444. 

AGRAWAL Arpana, LYNSKEY Michael T., 2007, « Does gender contribute to 
heterogeneity in criteria for cannabis abuse and dependence ? Results from 
the national epidemiological survey on alcohol and related conditions », 
Drug Alcohol Dependence, vol. 88, n° 2-3, pp. 300-307. 

AÏT  EL  CADI Hakima, 2003, « Au féminin » in David LE BRETON, 
L’adolescence à risque, Paris, Hachette, pp. 200-215. 

ALIAGA Christel, 2002, « Les femmes plus attentives à leur santé que les 
hommes », INSEE Première, n° 869. 

ALLONIER Caroline, DOURGNON Paul et ROCHEREAU Thierry, 2008, 
« Enquête sur la santé et la protection sociale 2006 » in Rapport IRDES, 
n° 1701. 

AQUATIAS Sylvain, 1999, « Cannabis : du produit aux usages. Fumeurs de 
haschisch dans des cités de la banlieue parisienne », Sociétés contemporaines, 
n° 36, pp. 35-66. 

ARFKEN Cynthia L., KLEIN Chris et DI  MENZA Salvatore, 2001, « Gender 
differences in problem severity at assessment and treatment retention », 
Journal of Substance Abuse Treatment, vol. 20, n° 1, pp. 53-57. 

BECK François et LEGLEYE Stéphane, 2003, « Sociabilités, styles musicaux et 
usages de substances psychoactives à 18 ans », Psychotropes, revue 
internationale des toxicomanies, vol. 9, n° 3-4, pp. 11-36. 

BECK François et BROSSARD Cécile, 2004, « L'alcoolisation des femmes en 
France. Typologie des contextes d'usage », Alcoologie et Addictologie, vol. 26, 
n° 1, pp. 21-29. 

BECK François, DE  PERETTI Gaël et LEGLEYE Stéphane, 2006, « L’alcool 
donne-t-il un genre ? », Travail, genre et sociétés, n° 15, pp. 141-60. 

BECK François, LEGLEYE Stéphane et SPILKA Stanislas, 2007a, « L’usage de 
cannabis chez les adolescents et les jeunes adultes : comparaison des 
consommations européennes », Santé publique, vol. 19, n° 6, pp. 481-488. 

BECK François, GUILBERT Philippe et GAUTIER Arnaud, 2007b, Baromètre 
santé 2005 : Attitudes et comportements de santé, Saint-Denis, INPES. 

BECK François, LEGLEYE Stéphane, MAILLOCHON Florence et DE  PERETTI 
Gaël, 2009, « La question du genre dans l’analyse des pratiques addictives à 
travers le Baromètre santé, France, 2005 », Bulletin Epidémiologique 
Hebdomadaire, n° 10-11, pp. 90-93. 

BERTHELOT Jean-Michel, CLEMENT Serge, DRUHLE Marcel, FORNE José et 
MEMBRADO Monique, 1984, « Les alcoolismes féminins », Cahiers du centre de 
recherches sociologiques, n° 1, 285 pages. 

BERTRAND Karine et NADEAU Louise, 2007, « Toxicomanie et inadaptation 
sociale grave : perspectives subjectives de femmes en traitement quant à 

Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013  123 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.8
3.

22
1.

12
9 

- 
17

/0
4/

20
13

 1
1h

03
. ©

 L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.83.221.129 - 17/04/2013 11h03. ©

 La D
écouverte   



Ivana Obradovic et François Beck 

l’initiation et la progression de leur consommation », Drogues, santé et 
société, vol. 5, n° 1, pp. 9-44. 

BLOOMFIELD Kim, ALLAMANI Allaman et BECK François, 2005, Gender, 
Culture and Alcohol Problems. A Multi-national Study, Berlin, Charité 
Universitätsmedizin, Institute for Medical Informatics, Biometrics & 
Epidemiology. 

CACOUAULT-BITAUD Marlaine, 2001, « La féminisation d’une profession est­
elle le signe d’une baisse de prestige ? », Travail, genre et sociétés, n° 5, 
pp. 91-115. 

CAGLIERO Suzanne et LAGRANGE Hugues, 2004, La consommation de drogues 
dans le milieu de la prostitution féminine, Paris, OFDT. 

CALLAGHAN Russell C. et CUNNINGHAM John A., 2002, « Gender differences 
in detoxification: predictors of completion and re-admission », Journal of 
Substance Abuse Treatment, vol. 23, n° 4, pp. 399-407. 

Canadian Women’s Health Network, 2006, « Women, mental health and 
mental illness and addiction in Canada: an overview », Winnipeg, MB. 

COPPEL Anne, 2004, « Drogues, genre et prévention », La Santé de l’Homme 
n° 372, pp. 38-40. 

COVINGTON Stephanie S., 2006, Gender matters: Creating services for women 
and girls, Atlanta, Georgia, Center for Gender and Justice Institute for 
Relational Development. 

DEGENHARDT Louisa, CHIU Wai-Tat, SAMPSON Nancy, KESSLER Ronald C. et 
al., 2008, « Toward a Global View of Alcohol, Tobacco, Cannabis, and 
Cocaine Use: Findings from the WHO World Mental Health Surveys », 
PLoS Med, vol. 5, n° 7. 

DEPP, 2009, Repères et références statistiques sur les enseignements, la formation et 
la recherche : édition 2009, RERS 2009 (chiffres 2008), Paris, ministère de 
l’Éducation nationale, ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche. 

DESPLANQUES Lydie, 2003, « Femmes et addictions », Swaps, nº 29, pp. 1-4. 

ERNSTER Virginia L., 2001, Women and the Tobacco Epidemic – Challenges for 
the 21st Century, OMS, Genève. 

European Association for the Treatment of Addiction, 2003, Treatment 
Works: Fact or Fiction? A report into awareness of drug treatment and its 
effectiveness, EATA, Londres. 

GREAVES Lorraine et HEMSING Natalie, 2009, « Women and tobacco control 
policies: social-structural and psychosocial contributions to vulnerability to 
tobacco use and exposure », Drug et Alcohol Dependence, vol. 104, Suppl. 1, 
pp. S121-30. 

GRELLA Christine E., 2003, « Effects of gender and diagnosis on addiction 
history, treatment utilization, and psychosocial functioning among a 
dually-diagnosed sample in drug treatment », Journal of Psychoactive Drugs, 
vol. 35, n° 1, pp. 169-179. 

GUIONNET Christine et NEVEU Erik, 2009, Féminins/masculins : sociologie du 
genre, Paris, Armand Colin. 

HIBELL Björn, GUTTORMSSON Ulf, AHLSTRÖM Salme, BALAKIREVA Olga, 
BJARNASON Thoroddur, KOKKEVI Anna et KRAUS Ludwig, 2009, The 2007 
ESPAD Report. Substance Use Among Students in 35 European Countries, 
Stockholm. 

LE BRETON David, 1995, Sociologie du risque, Paris, PUF. 

LE BRETON David, 2000, Passions du risque, Paris, Métailié. 

LEGLEYE Stéphane, BECK François, SPILKA Stanislas et LE  NEZET Olivier, 
2007, Drogues à l’adolescence en 2005 – Niveaux, contextes d’usage et évolutions à 
17 ans en France – Résultats de la cinquième enquête nationale Escapad, Saint-
Denis, OFDT. 

124  Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.8
3.

22
1.

12
9 

- 
17

/0
4/

20
13

 1
1h

03
. ©

 L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.83.221.129 - 17/04/2013 11h03. ©

 La D
écouverte   



Jeunes femmes sous influence 

LEGLEYE Stéphane, SPILKA Stanislas, LE NEZET Olivier et LAFITTEAU Cécile, 
2009, « Les drogues à 17 ans : Résultats de l’enquête ESCAPAD 2008 », 
Tendances, n° 66, pp. 1-4. 

LEJEUNE Claude, SIMMAT-DURAND Laurence, GOURARIER Laurent et 
AUBISSON Sandrine, 2006, « Prospective multicenter observational study of 
260 infants born to 259 opiate-dependent mothers on methadone or high-
dose buprenorphine substitution », Drug et alcohol Dependence, vol. 82, n° 3, 
pp. 250-257. 

MERTENS Jennifer R. et WEISNER Constance M., 2000, « Predictors of 
Substance Abuse Treatment Retention Among Women and Men in an 
HMO », Alcoholism: Clinical & Experimental Research, vol. 24, n° 10, pp. 1525­
1533. 

NADEAU Louise, 1994, « Les femmes et l'alcool : état de la question » in 
Pierre BRISSON, L'usage des drogues et la toxicomanie, Boucheville, Gaëtan-
Morin, pp. 231-254. 

OBRADOVIC Ivana, 2007, « Les usagers des consultations cannabis, France, 
2005 » Bulletin Epidémiologique Hebdomadaire, n° 33, pp. 293-296. 

OBRADOVIC Ivana, 2009, Evaluation du dispositif des « consultations jeunes 
consommateurs » (2004-2007). Publics, filières de recrutement, modalités de prise 
en charge, Saint-Denis, OFDT. 

OEDT (Observatoire européen des drogues et des toxicomanies), 2006, A 
gender perspective on drug use and responding to drug problems, Lisbonne, OEDT. 

OEDT (Observatoire européen des drogues et des toxicomanies), 2009, État 
du phénomène de la drogue en Europe. Rapport annuel 2009, Luxembourg, 
Office des publications de l’Union européenne. 

OCRTIS (Office central pour la répression du trafic illicite des stupéfiants), 
2009, Usage et trafic de produits stupéfiants en France en 2008, Paris, ministère 
de l’Intérieur. 

PADIEU René, 1994, L’information statistique sur les drogues et toxicomanies, 
Paris, La Documentation française. 

PERETTI-WATEL Patrick, 2003, Sociologie du risque, Paris, Armand Colin. 

PERETTI-WATEL Patrick, LEGLEYE Stéphane et BECK François, 2004, 
« Usagers interpellés, usagers déclarés : les deux visages du fumeur de 
cannabis », Déviance et Société, vol. 28, n° 3, pp. 335-352. 

POWIS Beverly,  GRIFFITS Paul, GOSSOP Michael et STRANG John, « The diffe­
rence between male and female drug users: community samples of heroin 
and cocaïne users compared », Substance Use and Misuse, vol. 31, n° 5, 
pp. 529-543. 

PRYEN Stéphanie, 1999, « Usage de drogues et prostitution de rue. 
L’instrumentalisation d’un stigmate pour la légitimation d’une pratique 
indigne », Sociétés Contemporaines, n° 36, pp. 33-51. 

RETAILLAUD-BAJAC Emmanuelle, 2009, Les Paradis perdus. Drogues et usagers 
de drogues dans la France de l’entre-deux-guerres, Rennes, Presses 
universitaires de Rennes. 

SABATE Eduardo, 2003, Adherence to long-term therapies: evidence for action, 
Geneve, World Health Organisation. 

SIMMAT-DURAND Laurence (dir.), 2009a, Grossesses avec Drogues. Entre 
médecine et sciences sociales, Paris, L’Harmattan. 

SIMMAT-DURAND Laurence, 2009b, « Femmes et addictions dans la 
littérature internationale : sexe, genre et risques », Bulletin épidémiologique 
hebdomadaire, n° 10-11, pp. 86-90. 

SINEAU Mariette, 2001, Profession femme politique : sexe et pouvoir sous la 
Cinquième République, Paris, Presses de Sciences Po. 

Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013  125 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.8
3.

22
1.

12
9 

- 
17

/0
4/

20
13

 1
1h

03
. ©

 L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.83.221.129 - 17/04/2013 11h03. ©

 La D
écouverte   



Ivana Obradovic et François Beck 

SOULLEZ Christophe ET RIZK Cyril, 2006, Violence(s) au féminin, Institut 
national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ), La 
Documentation française. 

STEWART Duncan, GOSSOP Michael, MARSDEN John, KIDD Tara et TREACY 
Samantha, 2003, « Similarities in outcomes for men and women after drug 
misuse treatment: results from the National Treatment Outcome Research 
Study (NTORS) », Drug and Alcohol Review, vol. 22 , n° 1, pp. 35-41. 

STOCCO Paolo, LLOPIS  LLACER Juan José et DEFAZIO Laura, 2000, Women 
drug abuse in Europe: gender identity, Valencia, IREFREA and European 
Commission. 

STOCCO Paolo, LLOPIS LLACER Juan José, DEFAZIO Laura et FACY Françoise, 
2002, Women and opiate addiction: a European perspective, Valencia, IREFREA 
and European Commission. 

SWIFT Wendy, COPELAND Jan et HALL Wayne, 1995, Characteristics and 
Treatment Needs of Women with Alcohol and Other Drug Problems: Results of an 
Australian National Survey, Canberra, Australia, National Drug Strategy 
Research Report Series, n° 7. 

TRANCART Danièle et MATHEY-PIERRE Catherine, 2008, « Les sortants du 

système éducatif entre 16 et 18 ans d’après les enquêtes « Génération » du 

Cereq »,  

Note de travail en ligne <http://www.cndp.fr/vei/>
 

United Nations, 2004, Substance abuse treatment and care for women : case 
studies and lessons learned, Vienna, Office on drugs and crime. 

WECHSBERG Wendee M., CRADDOCK S. Gail et HUBBARD Robert L. 1998, 
« How are women who enter substance abuse treatment different than 
men? A gender comparison from the Drug Abuse Treatment Outcome 
Study (DATOS) », Drugs and Society, vol. 13, n° 1-2, pp. 97-115. 

ZAIDMAN Claude, 1986, « La notion de féminisation : de la description 
statistique à l’analyse des comportements » in Nicole AUBERT, Eugène 
ENRIQUEZ, Vincent DE GAULEJAC (dir.), Le sexe du pouvoir. Femmes, hommes et 
pouvoirs dans les organisations, Paris, Desclée de Brouwer, pp. 281-289. 

126  Travail, genre et sociétés n° 29 – Avril 2013 

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
90

.8
3.

22
1.

12
9 

- 
17

/0
4/

20
13

 1
1h

03
. ©

 L
a 

D
éc

ou
ve

rt
e 

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info -  -   - 90.83.221.129 - 17/04/2013 11h03. ©

 La D
écouverte   



Jeunes femmes sous influence 

ANNEXE 

Tableau 1 : Consommations de produits psychoactifs selon 
le sexe parmi les personnes âgées de 18 à 64 ans, en 
population générale et dans le public consultant 

Population générale Consultants reçus en CJC 

Hommes Femmes Ensemble Ratio Hommes Femmes Ensemble Ratio 
(en %) (en %) (en %) H/F (en %) (en %) (en %) H/F 

Cannabis 
(usage régulier) 4,2 1,2 2,7 3,5*** 56,9 61,7 57,8 0,9*** 

Alcool 
(usage régulier) 28,6 9,7 18,9 3,0*** 23,9 25,8 24,2 0,9*** 

Tabac 
(usage régulier) 33,5 25,6 29,5 1,3*** 85,6 87,9 86,1 1,0ns 

Cocaïne 
(vie) 4,1 1,6 2,8 2,6*** 11,3 14,2 11,8 0,8*** 

Ecstasy 
(vie) 3,1 1,0 2,0 3,1*** 10,1 15,4 11,1 0,7*** 

Héroïne 
(vie) 1,3 0,4 0,9 3,3*** 4,8 8,0 5,4 0,6 ns 

Poppers 
(vie) 6,0 4,1 2,0 1,5*** 2,0 2,1 2,0 1,0 ns 

Champ. hall. 
(vie) 4,3 1,4 2,8 3,1*** 5,3 5,7 5,4 0,9 ns 

Amphétamines 
(vie) 2,0 1,0 1,5 2,0*** 1,5 0,7 1,4 2,1 ns 

Lecture :  

Usages réguliers : au moins dix consommations de cannabis dans le mois, au 

moins dix épisodes de consommation d’alcool dans le mois, tabagisme 

quotidien.
 
La prévalence d’usage vie entière (ou expérimentation) correspond à la
 
proportion de personnes qui ont, au moins une fois au cours de leur vie,
 
consommé une substance : cette notion mesure la diffusion d’une pratique, 

sans préjuger des suites données (ou non) à cette première expérience. 


Note : les *** signalent une différence entre les sexes significative (p<0.001) et
 
les ns indiquent une différence non significative. 


Sources : Baromètre santé 2005, Inpes; enquête sur les personnes accueillies en
 
CJC 2007, OFDT. 
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